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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’enseignement, de l’éducation, de la culture et du 
sport a examiné le projet de loi 10710 au cours de neuf séances – celles des 6, 
13 et 20 octobre, celles des 3, 10 et 24 novembre ainsi que celles des 1er, 8 et 
15 décembre 2010 – sous la présidence de M. Antoine Bertschy jusqu’au 
10 novembre puis sous celle de M. Claude Aubert. Elle a pu bénéficier de la 
présence du chef du département, M. Charles Beer, ainsi que de celle de 
M. Serge Baehler, secrétaire adjoint au DIP, ainsi que de celle de 
M. Stéphane Montfort, directeur de l’Office de la jeunesse. La rapporteuse 
tient par ailleurs à remercier M. Hubert Demain pour la qualité de sa 
retranscription des débats. 

Outre la présentation par le département du projet de loi, les auditions 
suivantes ont été effectuées dans le cadre de son étude : 

– M. Marc Nobs et M. Alain Rütsche, respectivement membre du comité et 
directeur général de l’Association des communes genevoises (ACG) ; 

– M. Serge Cornut, directeur de la taxation des personnes physiques au 
département des finances (DF) ;  

– Mme Monique Meyer, maire d’Avusy, M. Bertrand Reich, maire adjoint 
d’Aire-la-Ville, et M. René Riem, maire d’Avully, pour les communes de 
la Champagne ; 
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– Maître Antoine Berthoud, avocat fiscaliste mandaté auprès de 
l'administration fiscale par une structure de coordination pour examiner 
les questions d'exonération et de revenus. 

 
1. Présentation du projet de loi par le département 

Historique 

Une présentation technique et historique est d’abord donnée de ce projet 
de loi concernant l'accueil familial de jour : 

– C’est l’Office de la jeunesse (OJ) qui est principalement chargé des 
aspects liés à la délivrance de l'autorisation d'exercer cette occupation 
pour les familles d'accueil et des tâches de surveillance. 

– Le présent projet de loi modifie la loi sur les structures d’accueil de la 
petite enfance et sur l’accueil familial à la journée (J 6 29), qui est en 
vigueur depuis 2004. 

– Cette loi prévoit que les familles d'accueil doivent être engagées au 
travers d'une structure de coordination chargée de la mise en relation des 
deux parties, au moyen d'un véritable contrat de travail. 

– Il existe actuellement sept structures de coordination sur le canton. 

– La loi J 6 29 prévoyait un délai de mise en place, ainsi que la nécessité 
d'une concertation entre le canton et les communes au sujet de 
l'application et de l'élaboration du contrat-cadre. 

– Or cette concertation s'est révélée assez difficile, les communes étant peu 
enclines à intégrer la charge d’un certain nombre de conditions 
supplétives (notamment la charge financière de la mise en place du 
dispositif). 

– Au final, la concertation entre le département de l’instruction publique 
(DIP) et l’ACG a abouti à un projet de contrat-cadre, avec la reprise du 
principe valable pour les crèches (participation des parents en fonction de 
leurs revenus). D'autres aspects avaient également été traités (salaire, 
vacances, assurances sociales, perte de gains…), ainsi que la fixation d’un 
tarif net de 5 F par heure et par enfant. Ce tarif étant trop bas pour assurer 
l'autofinancement de ce dispositif, le soutien financier des communes est 
nécessaire. 

– L'assemblée générale de l'ACG en mai 2010 a finalement refusé le projet 
de contrat-cadre finalisé entre les partenaires.  

– Il existait toutefois la date butoir du 31 décembre 2010, car à cette date, 
l'administration fiscale a supprimé le régime d'exemption valable 
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jusqu'alors pour un montant d'environ 2'000 CHF par mois (directive 
jugée illégale). 

– Enfin, l’avis juridique du professeur Thierry Tanquerel mit en doute 
l'aspect obligatoire d'un financement par les communes. 

 

Apports du projet de loi 

Pour toutes ces raisons, le Conseil d'État a décidé de présenter un nouveau 
projet de loi, permettant d’asseoir un dispositif minimal et juridiquement 
incontestable. Ce nouveau texte aborde par conséquent et successivement les 
aspects de : 

1) l'autorisation (que la famille d’accueil de jour soit indépendante ou 
non) 

2) la structure de coordination et le contrat de travail 
3) le principe de la participation financière des parents en fonction du 

revenu 
4) l'obligation des communes de participer au financement (y compris 

celui des déficits) 
5) en réponse aux PL 9932 et PL 9934 (pendant devant la Commission 

de l’enseignement, de l’éducation et de la culture), création d’une 
possible activité indépendante déclarée avec paiement des charges 
sociales, hors de la structure de coordination (mais en l'absence, 
dans ce cas, d'une subvention en provenance des communes) 

6) la dénomination modifiée (« de familles d'accueil de jour » vers 
« personne pratiquant l'accueil ») 

 
Echanges avec les commissaires 

A la question de l’éventuelle participation financière du canton, il est 
répondu qu’en matière de petite enfance, le canton ne prend en charge que les 
aspects d'autorisation et de surveillance, de formation et d'observation 
(notamment au travers de l’observatoire de la petite enfance, qui reste à 
mettre en œuvre concrètement). Tous les autres aspects, y compris financiers, 
incombent uniquement aux communes. 

A la question de la faisabilité de ce dispositif au sein des communes 
petites ou plus pauvres que d’autres, il est répondu que des regroupements 
de communes sont tout-à-fait possibles et que le fonds intercommunal (FI) 
est actuellement habilité par la Loi sur le renforcement de la péréquation 
financière intercommunale et le développement de l'intercommunalité (Loi 
B 6 08, art. 17) à aider les communes à raison de 10 000 CHF par place de 
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manière pérenne, et de 5000 CHF destinés plus spécifiquement à 
l'investissement. 

A la question de l’éventuel prix quasi similaire pour les parents des 
deux types de famille d’accueil de jour (dépendante d’une structure de 
coordination ou indépendante), il est répondu que le coût de la participation 
sera différent selon que les parents recourent à une structure de coordination 
(80% du barème des crèches) ou à une personne indépendante non 
subventionnée. Relevons néanmoins que sur les 700 familles d’accueil de 
jour, seule une petite minorité est indépendante (dans un canton comparable 
en termes de population de familles d’accueil de jour, Fribourg, il est de 
l’ordre de 25 familles, par exemple).  

A la question de savoir si les conditions pour les familles d’accueil de 
jour sont aussi valables pour les arrangements familiaux ou entre 
voisins, il est répondu que l'Ordonnance fédérale réglant le placement 
d'enfants à des fins d'entretien et en vue d'adoption, du 19 octobre 1977, 
n’oblige qu’à s'annoncer (sans mention explicite d’autorisation) mais autorise 
les cantons à édicter des normes supplétives, ce qu'ils ont tous entrepris à 
l'instar de Genève. La révision de cette ordonnance est par ailleurs en cours 
depuis octobre 2010. L'article 16 du projet de révision mentionne une 
nouvelle terminologie (« les parents de jour ») et conditionne l'autorisation au 
respect d'un certain nombre de conditions minimales (espace disponible, 
nombre de places maximum...). Cette révision va dans le sens de plus 
d'exigences que précédemment. Au final, les familles et les proches parents 
dans leurs accords internes ne sont soumis à aucune autorisation, même dans 
le cas d'une rémunération ; or, cette qualification ne peut pas être retenue 
pour les voisins et les connaissances qui n'intègrent pas le cercle familial. 

A la question des interventions principales de l’Office de la jeunesse 
dans le cadre de sa fonction de surveillance, il est répondu qu’il s’agit 
d’une visite au moment de l'autorisation, puis d’une visite obligatoire tous les 
deux ans dans le lieu d'accueil, et enfin de la possibilité de consulter l’office 
en cas de problème. Il n’y a aucune distinction dans le type de conditions à 
remplir (autorisation et surveillance), suivant qu'il s'agisse d'une personne 
exerçant cette activité à titre dépendant ou indépendant. 

 

Position politique par le chef du département 

Le Conseil d'Etat a été contraint de déposer ce projet de loi dès lors que la 
voie de la négociation avec l’ACG avait été battue en brèche, notamment par 
les conclusions du professeur Thierry Tanquerel invoquées par l’ACG. Les 
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faiblesses de la loi J 6 29 avaient par ailleurs aussi été reconnues par les 
services juridiques du Conseil d'Etat. 

Le refus final de l’ACG du contrat-cadre montre trois groupes de 
communes : d'une part, celles qui sont déjà engagées dans ce type de 
dispositif, d'autre part, celles qui redoutent l'ampleur des coûts et des 
contraintes ; enfin, un groupe positionné de manière plus idéologique sur le 
refus de la mise en place de structures non collectives. 

L'abrogation prochaine de la directive fiscale en faveur des familles 
d'accueil pour cause d'illégalité contient par ailleurs le risque du 
développement du travail au noir. Ces éléments expliquent l’urgence de 
l’aboutissement du projet de loi 10710, si possible avant le 1er janvier 2011. 

Ce nouveau projet de loi n'est finalement que la confirmation sur un plan 
légal de l'ensemble des discussions et négociations intervenues depuis trois 
ans, et il n’introduit qu’une seule réelle nouveauté : l'acceptation d'un 
éventuel statut d'indépendant (choisi par les familles d'accueil). 

 

A la question des origines de la décision rendant possible une directive 
fiscale illégale génératrice d'exemption, le chef du département répond que 
cette directive se voulait à l'origine (en 2003) provisoire, dans l'intervalle de 
la nouvelle loi à venir, et assurait un régime transitoire. Or, ce régime 
transitoire a perduré durant sept ans dans la plus parfaite illégalité ; d'où la 
décision de la supprimer. 

A la question de savoir si le Conseil d’Etat compte intervenir auprès 
de l'administration fiscale pour introduire des déductions fiscales 
forfaitaires, le chef du département répond que la volonté du Conseil d’Etat 
est plutôt de réguler toutes les situations fiscales par profession, d’où la 
remise en cause de l'accord fiscal accordé aux accueillantes familiales de 
jour. L'administration fiscale admettra la déduction des frais effectifs (réels) 
mais plus ce qu'elle considère, dans plusieurs secteurs, comme des « rentes de 
situation ». 

A la question des accords de gré à gré (arrangements familiaux et de 
voisinage), notamment sous l'angle de responsabilité civile (et morale) 
des pouvoirs publics en cas d'accident, le chef du département répond que 
le champ d'intervention de l'État est bien naturellement restreint au secteur 
contrôlable. Le principe même du travail au noir, illicite, ne permet pas 
d'impliquer la responsabilité de l'Etat. Enfin, des exemples concrets et récents 
ont montré la difficulté des contrôles au sein de l'économie domestique. 

A la question du caractère nouveau de l’obligation de financement et 
de prise en charge des déficits par les communes, le chef du département 
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répond que cette obligation n’est pas nouvelle, puisqu’elle existe depuis le 
transfert de charges, accepté par les communes. Il faut néanmoins reconnaître 
que l'avis de droit du professeur Thierry Tanquerel a visiblement modifié le 
point de vue des communes. 

À la question des obligations touchant les familles d’accueil de jour 
indépendantes, le chef du département répond que l'obligation générale du 
respect des normes ainsi que du contrôle et de la surveillance de ces dernières 
par les services de l'État s’appliquera, qu'il s'agisse ou non de personnes 
exerçant cette activité de manière indépendante. Il est par contre évident 
qu’une activité indépendante entraînera l'impossibilité d’un soutien financier 
par la commune. 

A la question d’éventuelles conditions plus favorables pour les parents 
dans le système des familles d’accueil de jour dépendantes de structures 
de coordination, le chef du département répond que l'activité indépendante a 
aussi des avantages pour les parents : les conditions de la prestation sont 
négociées de gré à gré entre parents et famille d’accueil de jour et les 
implications fiscales pour ces dernières peuvent être assez différentes (à 
l'exception de la part AVS).  

 
2. Auditions 

2.1. Audition de l’Association des communes genevoises (ACG) 
Par manque de temps, la position exprimée est celle du comité de l’ACG 

et non de l'assemblée générale qui n’a pu se réunir dans les délais. 

Le projet de loi apporte un certain nombre de solutions aux divers aspects 
ayant mené au refus précédent, notamment en matière de pratique 
indépendante, de suppression du contrat-cadre ainsi que de péréquation 
intercommunale. Au sens de l’ACG, ce projet de loi aura pour effet de 
maintenir le nombre de places disponibles en familles d’accueil de jour, mais 
non de sensiblement l’augmenter. 

Le coût supplémentaire que représente ce projet de loi pour les communes 
se situe aux alentours de 8 millions CHF. Afin d'accroître l'attractivité 
générale de ce dispositif, il faudrait songer à accentuer au maximum les 
possibilités de déductions fiscales afin d'éviter le passage d'un certain nombre 
de personnes vers le travail au noir. 

A la question de la base de calcul permettant d'évaluer à 
8 millions CHF le surcoût à charge des communes, il est répondu que la 
Ville de Genève utilise une base de 12 500 CHF par maman de jour à temps 
plein, à multiplier par le nombre d'enfants (639). Cette estimation a été 
reprise par l’ACG. Le coût annuel à plein temps de l'accueil familial 
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(50 heures par semaine) est de 17 400 CHF, plus les indemnités repas, soit un 
coût brut de 19'200 CHF dont le coût de la structure de coordination 
(1100 CHF) ; soit un total de 20 300 CHF bruts. Les parents assument une 
charge de l'ordre de 7800 CHF, ce qui laisse un total à charge des communes 
de l'ordre de 12 500 CHF par place.  

A la question de la supposée incitation par les communes à l’accueil en 
famille d’accueil de jour, moins cher pour elles (12'500 CHF contre 
20'000 CHF en crèche), il est répondu que les nouvelles postulantes au rôle 
d’accueillantes familiales de jour ne se bousculent pas et que les communes 
ne sont donc pas en mesure d'inciter à ce développement. Toutefois, la 
formation des familles d’accueil de jour par les structures de coordination 
pourrait peut-être, avec d’autres prestations, créer de nouvelles vocations. 

A la question de la position de l’ACG face à la formulation du projet 
de loi qui prévoit que les communes créent et assurent le financement des 
places d’accueil, y compris l'éventuel déficit de structures de 
coordination, il est répondu qu’un certain nombre de communes se sont déjà 
engagées dans ce type de dispositif et que les motifs de refus des différentes 
communes sont variés, ne recoupent généralement pas un axe gauche-droite, 
mais empruntent plutôt à la multiplicité des spécificités communales. 
Néanmoins, une participation financière du canton ne rencontrerait bien sûr 
pas d’opposition de la part des communes ! A titre de comparaison, l’Etat du 
Valais contribue à hauteur de 30% dans le domaine de la petite enfance en 
accompagnement de l'obligation faite aux communes. 

 
2.2. Audition des communes de la Champagne 
Le projet de loi forme une obligation aux communes de créer des places 

d’accueil, fondée sur un souci de prévoyance, ce qui est évidemment plutôt 
positif. Malgré cet aspect globalement positif, cela pose certains problèmes 
dans une région comme la Champagne.  

En préambule, la sensibilité des communes en zone rurale insiste 
davantage sur le principe de la responsabilité parentale vis-à-vis de ses 
propres enfants, même si des appuis peuvent être envisagés. 

Pour ce qui est de l’accueil familial de jour, une structure de coordination, 
« Le Couffin », est partagée entre les sept communes de la Champagne. Cette 
structure fonctionne à entière satisfaction des parents et des communes, 
même si force est de constater un relatif déficit de places faute d'engagements 
suffisants. Cette structure répond à la demande de manière souple et pour un 
prix raisonnable (coût partagé de la structure de coordination d’environ 
20 000 CHF pour les sept communes). Si l’on impose des structures de 
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coordination, le libre choix qui existe actuellement, y compris au niveau de la 
rémunération, ne sera plus garanti ; la structure perdrait en souplesse et en 
proximité tout en augmentant probablement en coût. Dans la commune 
d’Aire-la-Ville, la seule mise en œuvre du PL 10710 aurait un coût de l'ordre 
de 20 000 CHF x 10, soit environ 200 000 CHF. 

Pour ce qui concerne l’accueil en crèche dans la région de la Champagne 
(qui compte environ 7000 personnes), les communes concernées ont finalisé 
des accords intercommunaux avec un système de places réservées. Au vu de 
cette configuration et des particularismes liés à la taille des communes 
concernées, il paraît peu imaginable de répondre à une obligation de créer 
une crèche dans chaque commune (selon la lecture des auditionnés de l’art. 4, 
al. 1). Pour la commune d’Avully, par exemple, un projet de création de 
crèche est devisé à 3 millions CHF pour trente enfants, soit l'équivalent d'une 
année de budget communal : il est donc pratiquement irréalisable.  

Le dispositif actuel se caractérise donc par sa souplesse, n'impliquant une 
contribution financière de la commune en complément de la contribution 
parentale, que pour autant que les places réservées soient occupées pour 
couvrir un besoin réel. Par ailleurs, les accueillantes familiales de jour sont 
bien mieux rémunérées à travers « Le Couffin » que ce que prévoyait le 
contrat-cadre négocié puis refusé par l’ACG. Enfin, certaines communes 
voisines (comme Cartigny par exemple) ne sont par ailleurs pas intéressées 
au développement d'une structure collective propre ou intercommunale. 

A la question de savoir si des études ont été élaborées en vue de 
déterminer l'ensemble des besoins, qu'il s'agisse des places au sein des 
structures collectives (crèches) ou de celles situées au sein des familles 
d'accueil de jour, il est répondu que la commune d’Aire-la-Ville avait réalisé 
une étude en 2004 avec le concours de l'Université de Genève, qui avait 
conclu à un besoin de l'ordre de 80 places (ce qui paraît beaucoup et entraîna 
quelque suspicion quant à la réalité des faits observés par les étudiants). La 
commune d’Avusy n’a procédé à aucune étude, mais le système de 
collaboration mis en place avec la commune de Bernex fonctionne, à raison 
de quatre places réservées, soit six enfants.  

A la question des chiffres relatifs à la structure intercommunale « Le 
Couffin » en termes de places disponibles et de liste d'attente, il est 
répondu que la structure dispose de 25 places et que 28 parents seraient 
actuellement à la recherche d'une place. 

A la question des critères applicables au choix par priorité des parents 
suivant les situations familiales, il est répondu que la procédure est la 
suivante : pour chaque demande formulée, un membre de la structure de 
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coordination reçoit chacune des familles. Toutes les demandes sont 
considérées comme légitimes. Rappelons aussi que la solution de l'accueil 
familial résulte pour beaucoup des besoins non couverts par les crèches qui 
adoptent souvent des critères plus contraignants (heure de présence, 
dynamique de groupe). 

A la question des aménagements possibles pour l’accueil de jour des 
enfants dont les parents ont des horaires inhabituels (par exemple, les 
professions de la santé), il est répondu que des accords particuliers peuvent 
parfaitement se former entre les familles concernées ; de plus, ces derniers 
peuvent avoir recours, cas échéant, au soutien de baby-sitters formées au 
travers des cours de la Croix-Rouge, pour des plages horaires qui ne 
trouveraient pas de solution dans le cadre de l'accueil familial. 

A la question d’éventuelles solutions envisagées face à une 
problématique financière pour les communes lors de l'application de 
cette loi, il est répondu qu’il faudra se tourner vers le fond intercommunal 
(FI). 

A la question de l’encouragement par la structure de coordination des 
parents à placer leur enfant en famille d’accueil de jour plutôt qu’en 
crèche, il est répondu que la coordinatrice de la structure de coordination 
peut certainement informer et inciter au développement des vocations auprès 
des éventuelles candidates, mais certainement pas contraindre certaines 
familles ou certaines personnes à exercer cette fonction. 

 
2.3. Audition du département des finances 
Jusqu’au 31.12.2010, il existait une possibilité d'exonération fiscale totale 

ou partielle dès lors que les personnes accueillantes étaient indépendantes.  

Sur le plan fiscal, deux catégories sont visées : d'une part les familles 
d’accueil de jour dépendantes d'une structure de coordination, d'autre part 
une catégorie nouvelle de familles d’accueil de jour indépendantes. 

Lorsque les personnes concernées sont salariées, elles sont soumises au 
Code des obligations (CO), aux cotisations sociales et à l’obligation de 
recevoir un certificat de salaire, mais peuvent au travers de leurs employeurs, 
déterminer la part salariale imposable et soumise à cotisation, de la part de 
remboursement des frais effectifs ou forfaitaires. 

Lorsque les personnes accueillantes sont indépendantes, elles remplissent 
une comptabilité classique mentionnant leurs recettes et leurs dépenses avec 
une possibilité de déduction des frais fixes et d'amortissement. 
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A la question de pouvoir être certain de l’existence d’un bénéfice réel 
pour les personnes concernées de l'augmentation prévue du taux horaire, 
après impôts, il est répondu que ce chiffrage n’a pas pu être fait sur cette 
réalité encore très diffuse pour laquelle les éléments d'information manquent 
à ce stade. Un certain nombre d'éléments doivent également être pris en 
compte, notamment la composition du ménage à deux conjoints ou non et 
taux d’imposition. En tout état de cause, l'employeur détermine le montant 
des frais pour les salariés (part du loyer par exemple). 

A la question du fondement de la crainte de voir un certain nombre de 
familles d’accueil de jour être tentées par le travail au noir, si les 
possibilités de déductions ou d’exonérations ne sont pas jugées 
suffisantes, il est répondu que là encore, aucun élément précis ne peut être 
fourni mais on ne pense pas que ce nouveau dispositif sera de nature à 
favoriser la fraude fiscale, car depuis l’introduction des frais de garde en 
2001, les familles monoparentales peuvent déduire les frais de garde jusqu’à 
concurrence de 3500 CHF sur base de justificatifs, que les familles d’accueil 
de jour devront bien fournir. Il n’en reste pas moins que la dissimulation 
fiscale est toujours possible, comme dans toutes les catégories de 
contribuables.  

A la question du potentiel manque à gagner pour l’administration 
fiscale du fait des personnes ayant par choix ou inertie omis de se 
déclarer, il est répondu qu’aucun élément d'appréciation de ces situations 
n’est connu. 

A la question de la capacité réelle des services de l'Etat à autoriser et à 
surveiller efficacement les activités des personnes exerçant à titre 
indépendant, il est rappelé que les prérogatives de contrôle et de surveillance 
des activités professionnelles appartiennent moins au département des 
finances qu’aux organes spécialisés comme l’Office cantonal d’inspection 
des relations du travail (OCIRT). L’auditionné ne peut donc répondre à cette 
question. 

A la question de l’éventuelle imposition à la source des personnes 
accueillantes, dispositif plus simple pour des personnes généralement peu 
familières des procédures administratives, il est rappelé que les résidents ne 
peuvent être imposés à la source. Par ailleurs, ce n'est pas le contribuable qui 
déclare ses frais, mais plutôt la structure de coordination qui en établit la 
valeur. Inversement, dans le cadre d'une activité indépendante, la déclaration 
sera fonction de la comptabilité des recettes et des dépenses. 

Le département ajoute qu’actuellement, la liberté de fixation du prix 
subsiste. Les structures de coordination détermineront avec la nouvelle loi la 
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part respective des 5 CHF/heure/enfant qui seront dévolus aux revenus et aux 
charges. Il s’agira d'un pourcentage automatiquement déduit, non soumis aux 
charges sociales et à l'impôt. 

 
2.4. Audition du représentant d’une structure de coordination pour les 

questions fiscales 
Il précise ne s'exprimer qu'à titre strictement personnel, sans engager la 

structure de coordination par laquelle il a été mandaté pour explorer des 
solutions auprès de l'administration fiscale. 

Il rappelle le long chemin parcouru dans le dossier de l'accueil familial 
depuis 1993, date à laquelle il était parvenu à un accord avec l'administration 
fiscale pour l'exonération d'une partie des frais au niveau du salaire. Ensuite, 
est intervenu un accord entre l'administration fiscale et l'Office de la jeunesse 
en vue d'une exonération partielle. Aujourd'hui, l'entrée en vigueur du projet 
de loi implique d'essayer de trouver une solution quant au remboursement des 
frais ou des coûts engendrés par cette activité, par exemple, au niveau du 
logement (surface occupée), du matériel, de l'entretien, du nettoyage ou des 
repas, que ce soit des frais effectifs ou des frais forfaitaires. 

Il est évident que pour une famille d'accueil, il sera assez difficile 
d'imaginer recourir à la notion de frais effectifs, obligeant à déterminer la part 
exacte du coût consacré à cette activité pour chaque dépense (pourcentage 
d'une pièce, d'un achat, de matériel). Donc, la voie du forfait paraît 
raisonnablement la plus indiquée, même si manque une grille forfaitaire 
précise, l'administration fiscale ne l'ayant pas acceptée (décision du 
21 octobre 2010) en indiquant qu'elle n'était plus disposée à accepter ce 
qu'elle considère comme des accords sectoriels. 

Quelles que soient les solutions qui pourront être trouvées, elles devront 
s'inscrire dans le cadre du respect d'un principe majeur au plan fiscal, celui de 
la réalité des frais déclarés qu'il s'agisse d'une base forfaitaire ou effective. En 
outre, la responsabilité principale sera désormais reportée sur l'employeur 
quant à la réalité des frais remboursés (par exemple, à l'occasion d'un 
contrôle AVS, ces frais pourraient être contestés et constituer une charge 
supplémentaire pour les communes).  

Les personnes indépendantes dont la catégorie apparaît dans le projet de 
loi, connaîtront une situation encore plus difficile que les futures personnes 
salariées, avec l'obligation de justifier chaque franc soumis à déduction. Or, 
le fractionnement exact de chaque dépense en regard de la part d'activité qui 
le concerne ne paraît pas véritablement réaliste. Toutefois, en cas d'incapacité 
à prouver la réalité très précise des dépenses, les indépendants seront taxés 
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sur l'ensemble. Par exemple, en ce qui concerne l'espace consacré au sein du 
logement à l'activité concernée, la déduction n'est possible que si l'intégralité 
de l'espace concerné est uniquement dévolu à l'activité en cause. Or, avec des 
enfants, il est rare d'affecter une partie déterminée de l'appartement à leur 
garde exclusive. Pour rappel, les contrôles fiscaux sont possibles durant dix 
ans, avec la possibilité de redressements si les frais déclarés ne peuvent être 
exactement prouvés. 

D'autres aspects plus généraux doivent également être examinés et 
notamment celui de la déclaration (ou non pour certaines familles) des 
revenus provenant de cette activité. Or, les lois cantonales et fédérales 
permettent désormais la déduction des frais de garde, possibilité qui sera 
sûrement utilisée par les parents. Par conséquent, l'administration aura 
connaissance d'un certain nombre de nouvelles situations. 

A la question du montant exact de la part employeur (assurances 
sociales et frais) que devra supporter la structure de coordination (à la 
charge des communes) dans le cadre d’une personne employée par une 
structure de coordination, il est répondu qu’au moins pour certaines 
structures de coordination, ce dispositif est déjà en place depuis début 
septembre 2010. Selon le Code des obligations, l'employeur devra 
effectivement rembourser tous les frais inhérents à l'activité. Il est prévu dans 
les contrats de travail un montant global par enfant et par âge (sans d'ailleurs 
avoir obtenu l'aval de l'administration fiscale dont la décision est postérieure). 

A la question de pouvoir être certain de l’existence d’un bénéfice réel 
pour les personnes concernées de l'augmentation prévue du taux horaire, 
après impôts, il est répondu que cette projection est particulièrement difficile 
à établir de manière globale. Chaque situation devant être évaluée en fonction 
de critères particuliers. Il est cependant supposé que l'essentiel de l'impact de 
ce nouveau dispositif se fera sentir au travers des effets de seuil pour 
l’obtention des différentes aides sociales (par exemple, l'aide au logement), 
qui pourraient menacer certaines prestations sociales pour certaines 
personnes. 

A la question d'éventuelles modifications à d'autres lois permettant 
l'acceptation de ce principe forfaitaire, il est répondu que le principe qui 
prévaut désormais dans la fiscalité est celui de l’harmonisation, mise en 
œuvre par une loi fiscale assez peu souple, même si de nombreux accords 
existent encore dans différents secteurs (avocats, médecins, ...). 

A la question des justificatifs de frais de garde admis et non admis par 
la loi, il est répondu qu'au plan cantonal, la Loi sur l’imposition des 
personnes physiques (LIPP) 2010, en son article 35, autorise une déduction 
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de l'ordre de 4000 CHF par an, mais les résultats de cette réglementation ne 
seront visibles qu’en 2011. En revanche, au niveau de l’impôt fédéral direct 
(IFD), la loi votée le 25 septembre 2009 et qui entrera en vigueur en 2011, 
prévoit une possibilité de déduction de l'ordre de 10'000 CHF par an, pour 
autant que les frais soient effectifs et avérés, comme toujours. 

 
3. Débats de la commission et vote d’entrée en matière 

Une discussion est engagée sur l’urgence, relative ou absolue, du vote sur 
ce projet de loi. Le département défend son caractère urgent par la 
nécessairement rapide mise sur pied de structures de coordination 
supplémentaires, et par l’obligation dès le 1.1.2011 de déclaration en règle 
des revenus à l’administration fiscale, avec l’abrogation de l’exemption 
fiscale. Les 700 accueillantes familiales de jour que compte le canton sont en 
attente d'une position claire quant à leur avenir, et cette attente est forte, 
notamment au vu des péripéties des négociations entre le département et 
l’ACG sur la question du contrat-cadre. Le but du département est donc de 
faire coïncider l'entrée en vigueur du nouveau projet de loi et la fin de 
l'amnistie fiscale, afin de prévenir autant que faire se peut la désintégration 
possible du réseau actuel. Il n’y a nulle intention de faire pression sur la 
commission mais une certaine perte de contrôle peut néanmoins survenir dès 
janvier 2011. 

A la vision du Conseil d’Etat s’oppose une certaine prudence de la 
commission : les structures de coordination déjà existantes ne verront pas 
leurs pratiques se modifier considérablement. La réflexion menée dans ce 
cadre est aussi jugée utile dans le cadre du probable contre-projet à 
l’initiative rose-verte 143, même si la majorité de la commission ne se 
prononce pas pour un gel de ce projet de loi dans l’attente de la décision du 
Grand Conseil sur l’IN 143. L’examen de ce projet de loi doit se faire sans 
précipitation et en profondeur, car trouver des solutions consensuelles et 
néanmoins valables prend du temps. La commission décide donc de ne pas de 
suspendre les travaux, mais plutôt de se donner le temps nécessaire à 
l’élaboration d'un projet de loi bien construit grâce à de nombreux 
amendements. Une demande d’urgence lors de la session du Grand Conseil 
de janvier 2011 est toujours possible de la part de la commission afin de hâter 
le vote final.  
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Dans le cadre du débat d’entrée en matière, les éléments suivants sont 
relevés et font l’objet de consensus:  

– Tous les groupes préconisent une entrée en matière, afin de proposer un 
certain nombre d’amendements à ce projet de loi, notamment sur la 
formulation actuelle de l’article 4.  

– Ce projet de loi est vu par l’ensemble des groupes comme une solution 
consensuelle, cherchant un compromis intéressant afin d’améliorer les 
conditions de l’accueil familial de jour, pour les personnes l’exerçant, les 
enfants en profitant, les parents l’utilisant et les communes les finançant. 

– Il est remarqué que le projet de loi, de même que la loi J 6 29 qui est par 
lui modifiée, est constitué de deux parties : l'une générale sur les deux 
modes de garde (collectif et individuel) jusqu'à l'article 7, l'autre axée 
spécifiquement sur l'accueil familial de jour, à partir de cet article et 
jusqu'à la fin du projet de loi. Il y aura lieu de bien distinguer les éléments 
relevant strictement de l’accueil familial de jour de ceux, plus généraux, 
également valables pour l’accueil collectif (crèches). 

Le Conseil d'Etat rappelle pour sa part que son objectif consistait à 
déposer un projet de loi ayant pour but d'aplanir un certain nombre de 
divergences et permettant, cas échéant, le retrait d’autres projets de lois 
touchant l’accueil familial de jour, notamment les PL 9932 et 9934. Le projet 
de loi n’a pas d’intention d’introduire un nouveau droit pour les parents 
(concernant l’article 4). Le Conseil d’Etat sera donc disposé à amender son 
projet de loi pour clarifier cet article. 

 
Vote d'entrée en matière sur le PL 10710 
 
Pour : 15 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) (unanimité) 
Contre :  – 
Abst. :  – 
 
4. Commentaires et vote par article  

Pour chaque article et dans l’ordre croissant des articles (par clarté, même 
si ce n’est pas le modus operandi qui avait été choisi par la commission), la 
substance des commentaires, les questions-réponses et tous les amendements 
des commissaires et du Conseil d’Etat (qu’ils aient été retirés avant vote ou 
votés) sont explicités ci-dessous, qu’ils aient eu lieu en deuxième ou 
troisième débat. Le texte final adopté de chaque alinéa ou article, encadré, est 
explicité seulement s’il a fait l’objet d’amendements, acceptés ou non, par 
rapport au projet de loi déposé par le Conseil d’Etat. 
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Le titre n’appelle ni question, ni commentaire. Il est adopté sans 

modification. 

 
***** 

 
A l’article 1, lettre a, deux amendements sont présentés par le Conseil 

d’Etat, afin de ne pas préjuger avec l’adoption de ce projet de loi du débat sur 
le contre-projet sur l’IN 143 instaurant ce droit. Le Conseil d’Etat précise 
toutefois que, depuis les prémices en 2003, le verbe adapter doit être compris 
comme l'adaptation à une demande, sans toutefois impliquer de contrainte 
dans les délais de cette adaptation. 

 

« a) renforcer (adapter) l'offre de places d'accueil répondant à la demande dans les différents 
modes de garde pour les enfants de 0 à 4 ans (12 ans pour l'accueil familial de jour) dont le ou 
les répondants sont domiciliés et/ou contribuables dans le canton ; ». 
 

Le groupe R propose une formulation encore moins contraignante, qui 
n’est pas votée, vu que l’amendement du Conseil d’Etat est voté en premier : 
« a) tend à renforcer (adapter) l'offre de places d'accueil répondant à la demande dans les 
différents modes de garde pour les enfants de 0 à 4 ans (12 ans pour l'accueil familial de jour) 
dont le ou les répondants sont domiciliés et/ou contribuables dans le canton ; ». 

L’amendement du Conseil d’Etat est adopté à la majorité (Pour : 14 (2 S, 
3 Ve, 2 PDC, 1 R, 1 UDC, 3 L, 2 MCG) / Contre : 1 (1 R) / Abst. : --- ). 

 

***** 
 

L’article 2, alinéa 1 n’appelle ni question, ni commentaire. Il est adopté 
sans modification. 

 
***** 

 
A l’article 2, alinéa 2, trois amendements, allant tous dans le même sens, 

sont déposés. 

– le groupe R dépose l’amendement suivant, dans le but de clarifier le 
fait que l’accueil d’enfants par la famille et les proches n’est pas 
concerné du tout par l’ensemble de cette loi :  

« Elle s'applique également à l'accueil familial de jour ainsi qu'aux structures qui en assurent la 
coordination à l'exclusion de l'accueil familial de jour qui se pratique entre familles et 
proches. » 
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L’amendement radical est refusé à la majorité (Pour : 2 (2 R) / Contre : 9 
(2 S, 3 Ve, 2 PDC, 1 L, 1 UDC) / Abst. :4 (2 L, 2 MCG). 
 

– le groupe Ve, dans la même idée :  
« Elle s'applique également à l'accueil familial de jour, ainsi que défini à l’article 9, ainsi 
qu'aux structures qui en assurent la coordination.» 

 
L’amendement Vert n’est pas soumis au vote, du fait du précédent 

résultat.  
 

– le groupe MCG, avec une formulation encore différente : 
« Elle s'applique également à l'accueil familial de jour, ainsi qu'aux structures qui en assurent la 
coordination, à l’exclusion de l’accueil familial se pratiquant de gré à gré.» 

L’amendement MCG est refusé à la majorité (Pour : 4 (2 R, 2 MCG) / 
Contre : 11 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 3 L, 1 UDC) / Abst. : ---). 

 
Les trois amendements sont refusés par la commission, du fait que la 

définition de l’accueil familial de jour soumis à l’ensemble de la loi est 
clairement défini à l’article 9, alinéa 2 (voir ci-dessous) et qu’il est donc 
inutile de multiplier les renvois. D’autre part, il paraît inadéquat d’introduire 
dans la loi des termes vagues comme proches ou gré à gré. Le texte retenu 
est donc celui de base :  

« Elle s'applique également à l'accueil familial de jour ainsi qu'aux structures qui en assurent 
la coordination. » 

 
***** 

 
A l’article 3, lettre a, un amendement est présenté par le Conseil d’Etat de 

manière à éviter toute confusion : 

« Le canton autorise et surveille les structures d'accueil, les structures de coordination de 
l'accueil familial de jour ainsi que, au sens de la présente loi, les personnes pratiquant l'accueil 
familial de jour. » 

 
Il est adopté à la majorité (Pour : 10 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 L, 1 UDC, 

2 MCG) / Contre : -- / Abst. : 3 (2 R, 1 L), de même que l’article dans son 
ensemble, tel que modifié (Pour : 10 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
/ Contre : -- / Abst. : 3 (2 R, 1 L). 

 
Le groupe S s’inquiète dans le cadre de cet article général de la prise en 

charge en famille d’accueil de jour d’enfants à besoins particuliers ou 
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handicapés. Sans forcément de contrainte, cette problématique devrait au 
moins être évoquée. La majorité de la commission rappelle à cet effet 
l’existence de la récente loi sur l'intégration des enfants et des jeunes à 
besoins éducatifs particuliers ou handicapés (LIJBEP), demande que cet 
aspect soit mentionné dans le règlement d’application, et conclut que 
l’essentiel de cette prise en charge se fait en crèche (avec un effectif réduit) et 
sera difficile à appliquer de manière contraignante à l’accueil familial de jour, 
mais que dans le cas d’une prise en charge d’un tel enfant, les besoins en 
formation devront probablement être adaptés. 

 
***** 

 
L’article 4, alinéa 1 suscite de nombreuses discussions. Le groupe R 

propose la suppression complète de cet article (puis la retire au profit de 
l’amendement du Conseil d’Etat), afin d’en revenir à la formulation actuelle 
de la loi J 6 29. Un long débat s’engage sur l’obligation instaurée par la 
formulation « les communes ou groupements de communes créent ». Il est 
craint par plusieurs groupes (MCG, R, L) que la formulation proposée dans le 
projet de loi contraigne les communes à la création de places d’accueil, de 
manière aussi forte que le droit introduit par l’IN 143. La formulation est 
donc jugée trop forte et peut être largement interprétée. Le Conseil d’Etat 
rappelle que la formulation a dû être renforcée, suite à l’avis juridique du 
professeur T. Tanquerel qui entraîna la contestation des communes sur la 
force contraignante de l'État dans ce domaine. 

 

Le Conseil d’Etat propose, comme à l’article 1, lettre a, l’amendement 
suivant, afin de respecter la philosophie du projet général:  

« Les communes ou groupements de communes offrent (créent) des places d'accueil répondant 
à la demande dans les différents modes de garde pour les enfants de 0 à 4 ans, limite portée à 12 
ans pour l'accueil familial de jour. » 

Il est adopté à l’unanimité (Pour : 13 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 
2 MCG) / Contre : -- / Abst. : -- ). 

 

***** 
 

Un article 4, alinéa 2 complet est proposé en amendement, pour garder la 
cohérence avec l’amendement voté à l’alinéa précédent et pour faire le lien 
avec les nombreuses discussions liées aux articles concernant le financement 
(article 10, alinéas 5 à 8). Une large minorité de la commission trouve 
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toutefois cette redite inutile. L’amendement suivant du Conseil d’Etat est 
retiré puis repris par le groupe UDC : 

« Lorsqu'elles en assurent le financement, il s'effectue après déduction de la participation 
des parents et d'éventuelles autres recettes. » 

Il est adopté à la majorité (Pour : 8 (2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) / Contre : 7 
(2 S, 3 Ve, 2 PDC) / Abst : --). 
 

***** 
 

L’article 7, alinéa 1 est adopté sans modification.  

La signification juridique de la notion de placement mentionnée dans 
l’alinéa (« aux mineurs placés hors du foyer familial ») est questionnée : elle 
recouvre la notion de placement dans l'ensemble des situations relatives à ces 
mineurs, qu'il s'agisse dans les situations graves d'un placement par le juge, 
ou dans les situations très ordinaires d'une garde assurée hors du domicile. 

 

***** 
 

A l’article 9, alinéa 1, un amendement est présenté puis retiré par le 
groupe radical (« par des personnes pratiquant l'accueil familial de jour mandatées par une 

structure de coordination »).  

 

En réponse à cette proposition d’amendement, le Conseil d’Etat présente 
l’amendement suivant :  
« L’accueil à la journée des enfants de 0 à 12 ans est assuré par des personnes pratiquant l'accueil 
familial de jour engagées ou mandatées par une structure de coordination ou engagées ou 
mandatées directement par les parents. » 

Cet amendement découle de la discussion sur les différences juridiques 
entre les contrats de travail et les contrats de mandat. La jurisprudence n’est 
pas particulièrement éclairante au sujet de l'utilisation de ces notions. Ce sont 
les parties qui décident du type de contrat de travail ou de mandat qui va les 
lier. Cependant, dans l'acception la plus couramment considérée, le contrat 
liant la famille d’accueil de jour et les parents est un contrat de mandat de 
nature indépendante, même si la conclusion d'un contrat de travail reste 
également possible entre les parents et la famille d'accueil. 

L’amendement est adopté à l’unanimité Pour : 13 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 R, 
3 L, 1 UDC, 2 MCG) / Contre : -- / Abst. : --). 
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Toutefois, pour éviter d’inutiles arguties juridiques, la commission 
modifie cet alinéa en troisième débat : 

« L’accueil à la journée des enfants de 0 à 12 ans est assuré par des personnes pratiquant l'accueil 
familial de jour employées par une structure de coordination ou directement engagées ou 
mandatées par les parents. » 

L’amendement est adopté à l’unanimité Pour : 13 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 R, 
3 L, 1 UDC, 2 MCG) / Contre : -- / Abst. : --), de même que l’alinéa 1 dans 
son ensemble tel que modifié. 

 

***** 
 

A l’article 9, alinéa 2, le groupe PDC propose un amendement visant à 
clarifier la notion d’offre publique de services, à introduire davantage de 
souplesse dans le système et à laisser une place aux solutions de type familial 
et de voisinage, souvent ponctuelles et irrégulières, peut-être rémunérées 
mais préférentielles (garde uniquement d’enfants d’un couple d’amis par 
exemple) et surtout non publiques. Cette formulation permettra de réserver ce 
genre d'arrangements en dehors du dispositif et reprend par ailleurs la 
formulation de l'Ordonnance fédérale réglant le placement d'enfants à des 
fins d'entretien et en vue d'adoption, du 19 octobre 1977 : 

« Les personnes qui publiquement s’offrent à accueillir régulièrement des enfants dans 
leur foyer, à la journée et contre rémunération, sont soumises à autorisation du département. » 

 

A noter que le groupe L propose un amendement allant dans le même 
sens puis le retire au profit de l’amendement PDC (« Les personnes qui accueillent 
s’engagent à accueillir des enfants dans leur foyer, régulièrement, à la journée et contre 
rémunération s’inscrivent dans le registre public de l’accueil familial de jour dans leur commune 
de domicile. sont soumises à autorisation du département. ») 

 

Une discussion animée s’ensuit sur l’éventuelle création d’un marché gris 
de l’accueil situé hors de contrôle et de la surveillance des autorités alors 
qu'une des raisons principales du renforcement de ce dispositif vise justement 
à faire respecter un certain nombre de conditions-cadre, tant à l'égard des 
enfants que de leurs accueillantes (S, Ve). Le département rappelle aussi le 
libre arbitre des parents qui choisissent de confier leurs enfants dans un cadre 
plus ou moins réglementé, c'est-à-dire soit officiel et impliquant un certain 
degré de protection, soit officieux avec certains risques potentiels. Avec 
l’amendement PDC, une activité de garde d'enfants non soumise à une 
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annonce officielle serait donc possible, si elle se conclut hors du cadre de cet 
article (offre d’accueil public, régulier et rémunéré). 

L’amendement PDC est adopté à la majorité (Pour : 1 Ve, 2 PDC, 2 R, 
3 L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : 2 S). 

 

***** 
 

L’article 9, alinéa 3 est adopté sans modification. 

Le département précise le contenu des exigences de l’ordonnance fédérale 
de 1977 : il s’agit notamment d’aspects liés à l'obligation de formation, à la 
maîtrise du français, à la production d'un extrait de casier judiciaire, tout en 
renvoyant aux autres critères contenus dans le règlement d'application. 

 

***** 
 

A l’article 9, un alinéa 4 est créé, afin de préciser la manière de « s’offrir 
publiquement à accueillir ». Il est question de le faire dans un registre auprès 
de la structure de coordination (L), ou bien dans le registre de la commune de 
domicile (UDC, Ve) – registres qui actuellement n’existent pas ! – ou de 
simplement mentionner dans la loi une annonce à la commune (S, Ve), les 
précisions supplémentaires devant être incluses dans le règlement 
d’application. 
« Les personnes autorisées s'inscrivent dans le registre public de leur commune de 
domicile ».  

Ce nouvel alinéa est adopté à l’unanimité (Pour : 2 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 R, 
3 L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : -- ). 

 

Il est ensuite amendé par la commission dans une version plus simple et 
générale, le réglement ayant pour but de préciser les modalités de cette 
annonce, ou le cas échéant, de laisser une grande marge de manoeuvre aux 
communes : 

« Ces personnes s’annoncent à leur commune de domicile ».  

Cet amendement est adopté à l’unanimité (Pour : 2 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 
L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : -- ), ainsi que l’article 9 dans son 
ensemble tel que modifié. 

 

***** 
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A l’article 9, le précédent alinéa 4 devient l’alinéa 5. Il est adopté à 

l’unanimité sans modification.  

L’ensemble de l’article 9 tel que modifié est adopté à l’unanimité (Pour : 
2 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : --). 

 

***** 
 

Le groupe libéral propose de modifier le titre de l’article 10 et d’ajouter 
un sous-titre précédant l’alinéa 1 (de la même manière que le sous-titre 
Financement précède l’actuel article 5) : 

« Art. 10 Personne pratiquant l’accueil familial de jour à titre dépendant  
(Structures de coordination de l’accueil familial de jour) 
Structure de coordination » 

Ces deux amendements sont adoptés à l’unanimité (Pour : 2 S, 3 Ve, 
2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : --) 

 

***** 
 

A l’article 10, l’alinéa 1, un amendement libéral est déposé. 

« La personne pratiquant l'accueil familial de jour à titre dépendant est engagée par une 
structure de coordination, communale ou intercommunale, au moyen d'un contrat de travail au 
sens des articles 319 et suivants du code des obligations. » 

L’amendement est adopté à la majorité (Pour : 2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 
3 L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : 1 Ve) 

 

***** 
A l’article 10, l’alinéa 2, quatre amendements sont présentés puis retirés :  

– le groupe UDC présente un amendement, s’expliquant par le fait de 
vouloir réserver spécifiquement le cas des fondations privées de 
manière à ce qu'elles puissent exercer une éventuelle activité privée 
sans toutefois pouvoir bénéficier de la garantie de déficit offerte par 
les autorités publiques (art. 10, al. 7) :  

« Les structures de coordination peuvent être : 
a) des associations au sens de l'article 60 du code civil suisse; 
b) des fondations de droit privé ; 
c) des fondations de droit public ; 
d) des administrations communales. » 
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Cet amendement doit se lire en lien avec celui à l’article 10, alinéa 6, 
déposé par le même groupe. Etant donné que ce dernier sera voté avant celui 
de l’alinéa 2 et qu’il sera refusé, celui de l’alinéa 2 est retiré par le groupe 
UDC. 

 

– Le groupe S propose de spécifier le cadre communal des structures 
de coordination, au-delà des formes juridiques variables que ces 
dernières peuvent prendre, ainsi que de laisser la possibilité de 
structures de coordination privées (grâce au verbe potestatif peuvent) : 

« Les structures de coordination peuvent être mandatées par des communes ou des 
groupements de communes. Elles prennent l’une des formes juridiques suivantes: 

a) des associations au sens de l'article 60 du code civil suisse; 
b) des fondations de droit privé ou public; 
c) des administrations communales. » 

 

– Le groupe PDC propose dans la même idée de spécifier les formes 
des structures communales, et donc – par omission – de ne pas régler 
la forme juridique des éventuelles structures de coordination privées : 

« Les structures de coordination communales ou intercommunales peuvent être : 
a) des associations au sens de l'article 60 du code civil suisse; 
b) des fondations de droit privé ou public; 
c) des administrations communales. » 
 

– Le groupe Ve propose encore : 
« Les structures de coordination peuvent être :  

1. Communales ou intercommunales sous la forme :  
a. D’association au sens de l’article 60 du code civil suisse ;  
b. De fondation de droit privé ou public ;  
c. D’administration communale 

2. Privées sous la forme :  
a. D’association au sens de l’article 60 du code civil suisse ;  
b. De fondation de droit privé ou public. » 

 

– Le Conseil d’Etat et le groupe libéral proposent enfin: 

« Les structures de coordination peuvent être communales, intercommunales ou privées.  
a) des associations au sens de l'article 60 du code civil suisse; 
b) des fondations de droit privé ou public; 
c) des administrations communales.» 

Les groupes S, PDC et Ve retirent leur amendement au profit de la 
formulation simple et claire du Conseil d’Etat. Cet amendement est adopté à 
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l’unanimité (Pour : 2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / 
Abst. : --). 

 

***** 
 

A l’article 10, l’alinéa 3, le groupe PDC suggère une clarification des 
« autorités » mentionnées en précisant les autorités compétentes, à savoir les 
« autorités communales et cantonales ». Aucun amendement formel ne 
s’ensuit. Il est donc adopté sans modification. 

 
***** 

 

A l’article 10, alinéa 4, la question est posée de savoir pourquoi il n’y a 
aucune mention relative à l’ordonnance fédérale de 1977 (V). Cela est dû au 
fait que cette ordonnance se borne à définir des cadres généraux sans avoir 
précisément prévu celui de la structure de coordination. Toutefois, la révision 
en cours devrait intégrer le principe des structures de coordination. Les 
conditions fixées par l’avant-projet de loi fédérale en consultation (qui 
remplacera, après adoption, l’ordonnance fédérale actuelle) pour les 
responsables de structures de coordination sont principalement le fait d’être 
titulaire d'un diplôme spécialisé, de jouir d'une certaine expérience et de 
rester dans le cadre de l'application des règles (art. 32 de l’avant-projet 
concerné). A Genève, tous les responsables de structure de coordination sont 
formés de manière spécifique à l'école sociale du canton de Vaud. 

Un amendement est également proposé par le Conseil d’Etat, dans le sens 
de la discussion de l’article, alinéa 7 (voir ci-dessous) : 
« Les structures de coordination sont soumises à autorisation du département. La délivrance de 
l'autorisation est subordonnée au respect des normes relatives aux qualifications professionnelles 
et personnelles des responsables de la structure, et en cas de subventions aux exigences de la 
commune en ce qui concerne les règles de gestion ». 

 

Au final, la commission accepte cet amendement mais scinde en deux 
alinéas le contenu de l’alinéa 4, en maintenant la première phrase actuelle de 
l’alinéa 4. Elle décide de créer un cinquième alinéa avec la seconde phrase et 
l’amendement du Conseil d’Etat, pour clarifier l’ensemble. 

« Les structures de coordination sont soumises à autorisation du département. » 

Cet amendement est adopté à l’unanimité (Pour : 2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 
L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : --). 
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***** 
 

Un article 10, alinéa 5 est donc créé (voir ci-dessus), contenant 
l’amendement du Conseil d’Etat précédemment présenté à l’alinéa 4, avec 
toutefois la modification de subvention en financement communal, ne 
présageant ainsi pas de la forme de financement par la commune. 

« La délivrance de l'autorisation est subordonnée au respect des normes relatives aux 
qualifications professionnelles et personnelles des responsables de la structure, et, en cas de 
financement communal, aux exigences de la commune en ce qui concerne les règles de 
gestion. » 

Cet amendement est adopté à l’unanimité (Pour : 2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 
L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : --). 

 

***** 
 

A l’article 10, alinéa 6 (anciennement 5, suite à la création d’un nouvel 
alinéa 5), un amendement UDC est proposé, de manière à augmenter la 
marge de manoeuvre sur le plan tarifaire des structures de coordination 
privées : 

« Le tarif de l’accueil familial de jour est fixé par la structure de coordination; il est soumis à 
l’approbation du département pour les structures de coordination communales et 
intercommunales. » 

Cet amendement est adopté à la majorité (Pour : 2 PDC, 2 R, 3 L,  
1 UDC / Contre : 2 S, 3 Ve, 2 MCG / Abst. : -- ). 

 

A la question des conditions pour l’approbation du tarif par le 
département, il est répondu qu’il s'agit fondamentalement pour le Conseil 
d'État d'assurer l'aspect social de ce dispositif par un tarif adapté avec pour 
principale préoccupation pour l'autorité de surveillance d'éviter les abus 
manifestes. 

La pondération des tarifs pratiqués devra également tenir compte des 
investissements déjà réalisés au sein de certaines communes (V). 

 
***** 

 
A l’article 10, alinéa 7 (anciennement 6), le département commence par 

indiquer que cette disposition vise à abolir la distorsion qui pouvait exister 
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entre les crèches et l'accueil familial sur le principe du barème tarifaire : 
auparavant, seul l’accueil collectif en crèche pouvait être payé par les parents 
en fonction de leurs revenus. Il s'agit donc d'appliquer ce même principe aux 
deux types de structures. Le barème social appliqué est à l’origine celui fondé 
par la Ville de Genève. Pour autant, il n'existe pas d'obligation absolue pour 
les communes de reprendre cette tarification, même si le barème doit être 
progressif en fonction des revenus des parents. Par conséquent, un barème 
unifié est possible (sinon souhaitable) sans pour autant malmener la liberté 
des communes. 

Un amendement du groupe UDC est présenté, qui doit se lire en lien avec 
celui de l’article 10, alinéa 2, déposé par le même groupe (voir ci-dessus 
l’argumentaire) :  
« Pour les structures de coordination des fondations de droit public ou des administrations 
communales, la participation financière des parents est fixée en fonction de leur capacité 
économique. » 

La discussion concernant l’amendement porte sur les éléments suivants : 
l’intérêt de l'instauration d'une structure de coordination réside bien 
évidemment dans l'offre d'un tarif barémique (L, S) ; pour des tarifs hors 
barème social, il est toujours possible de recourir à des prestataires 
indépendants tels que prévus à l’article 11 du présent projet de loi (S). On 
peut craindre avec cet amendement une disparité malvenue en matière de 
tarifs, dans un marché aujourd'hui déjà peu étendu (PDC). 

Cet amendement est refusé (Pour : 1 UDC / Contre : 2 S, 1 Ve, 2 PDC, 
1 R, 2 MCG / Abst. : 3 L, 1 R). 

Dès lors que cet amendement a été refusé, l'amendement de l'article 10, 
alinéa 2 (voir ci-dessus) n'a plus de sens et est retiré. 

L’article 10, alinéa 7 (anciennement 6) sans modification est accepté à la 
majorité (Contre : 1 UDC / Pour : 2 S, 1 Ve, 2 PDC, 1 R, 2 MCG / Abst. : 
3 L, 1 R). Il est devenu par contre l’alinéa 7 suite à la création d’un nouvel 
alinéa 5 (voir ci-dessus). 

« La participation financière des parents est fixée en fonction de leur capacité économique. » 

 

***** 
 

L’article 10, alinéa 8 (anciennement 7) constitue le point de débat 
principal de la commission. Il est par ailleurs devenu l’alinéa 8 suite à la 
création d’un nouvel alinéa 5 (voir ci-dessus). 

Les auditions et les discussions au sein de la commission ont mis en 
évidence les éléments suivants : 
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– Position des communes : de nombreuses communes se sont déjà 
engagées dans le dispositif et disposent déjà de structures de 
coordination. Les communes admettent parfaitement la responsabilité 
de la gestion des structures de coordination. Certaines communes 
craignent toutefois le surcoût d’une structure de coordination et/ou 
l’augmentation de leurs frais pour augmenter l’offre et donc leur 
financement. Le fait que le projet de loi permette aux communes de 
choisir le type de structure par lequel elles entendent offrir des places 
d'accueil est un élément apprécié des communes. 

– Le recours au Fond intercommunal (FI) sera possible dans ce cadre. 

– Participation éventuelle de l’Etat : le Conseil d’Etat rappelle la 
modification intervenue au sein de la Loi sur la péréquation 
intercommunale (chapitre 4), instaurant une responsabilité financière 
complète des communes pour ce qui est du domaine de la petite 
enfance, même si le travail à un contre-projet à l’IN 143 pourrait peut-
être mener à une révision de l'intervention financière du canton. 

– Coût général de ce nouveau dispositif : les projections établies par la 
Ville de Genève montrent que le dispositif, même compensé par les 
diverses participations, est déficitaire, et ce déficit serait alors 
clairement pris en charge par la commune selon la formulation de cet 
alinéa. Le coût, pour l’ensemble des communes, serait de l'ordre de 
8 millions, dont la moitié à la Ville de Genève, ce qui finalement ne 
constitue pas une pression insoutenable. 

– La commune est responsable d'offrir des places sur son territoire, 
indépendamment de la présence ou non d’une éventuelle structure de 
coordination privée sur son territoire, cette dernière n’étant au 
bénéfice d’aucune subvention. 

– L'intérêt de ce projet de loi vise autant que faire se peut, à la reprise 
par les communes au travers d'une structure de coordination de l'offre 
déjà existante en termes d’accueillantes familiales de jour, déjà en 
exercice. 

 

Les différentes positions des groupes s’expriment ainsi :  

– Une crainte partagée (UCD, R, PDC) existe quant à l’éventualité 
d’obligation de recouvrement de déficit par une commune d’une 
structure de coordination entièrement privée. 

– Plusieurs groupes (L, UDC, PDC) souhaitent laisser la possibilité à 
des structures de coordination d’être entièrement privées, si elles sont 
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par exemple complètement financées par des entreprises. Dans ce cas-
là, elles ne doivent obtenir aucun soutien financier des communes, 
encore moins une garantie de déficit. La commission estime donc que 
cette possibilité doit exister dans la loi, même si elle est peu probable 
et que le cœur de cette loi règle l’action des communes dans le 
domaine de l’accueil familial de jour. 

– Le groupe PDC rappelle que le coût d’une place d’accueil en famille 
d’accueil de jour est environ deux fois moins élevé que celui en 
crèche ; les communes devraient donc voir quel mode de garde elles 
ont intérêt à favoriser. Le groupe S ajoute que c’est d’ailleurs bien la 
position des communes les moins favorisées de même que celle des 
communes favorisées mais réticentes à la création de places. La Ville 
de Genève préconise quant à elle l’accueil collectif. 

– Le groupe S estime que l’amendement UDC (cf. ci-dessous) équivaut 
à proposer la suppression complète du projet de loi en la vidant de son 
objectif principal. Le département rappelle à l’appui de cette position 
que dans la loi actuelle, les structures de coordination sont déjà à la 
charge des communes et que redéfinir ce point constituerait un 
changement complet de situation, d'autant plus étrange qu'aucune 
revendication communale n’a été émise sur ce point. 

– Le groupe S estime également souhaitable de s'interroger également 
sur le nombre d'enfants placés dans des structures d'accueil au sein des 
communes périphériques, là où les parents travaillent mais ne résident 
pas. Ces communes offrent donc un service aux communes 
résidentielles. Dans l'hypothèse d'une suppression de la taxe 
professionnelle, chaque commune aura tendance à n'accepter que les 
enfants des communiers. 

– La commission trouve un consensus sur la position suivante : il serait 
regrettable de réduire la possibilité pour des communes de constituer 
ou financer des associations privées ou des fondations, qui permettent 
justement de ne pas engager de personnel supplémentaire dans la 
fonction publique (en mandatant, par exemple, Pro Juventute pour 
accomplir cette tâche). Le financement par les communes 
d’institutions privées doit être possible, dans le sens d’un choix 
délibéré de la commune d’une délégation de compétence avec 
subventionnement ou d’une production propre de la prestation par du 
personnel communal. 
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– La commission imagine aussi des cas, même rares et relativement 
hypothétiques, de structures de coordination strictement privées et au 
bénéfice d’aucun lien de subvention avec une commune. 

– La commission convient que l'article 10 ne forme pas d'obligation 
aux communes de créer des structures de coordination, sauf en cas de 
demande pour ce mode de garde. Par ailleurs, les personnes désirant 
être employées et donc dépendantes d’une structure de coordination 
devront pouvoir en bénéficier d’une, qui pourra être de différentes 
formes juridiques, ainsi que communales ou intercommunales. 

 

Suite à ces éléments, différents amendements sont déposés puis retirés, au 
bénéfice de l’amendement libéral (à la fin) : 

– R puis MCG : « Les communes assurent le financement des structures de 

coordination. Elles prennent en charge l’éventuel déficit d’exploitation ». Le 
département avertit toutefois qu’une interprétation à la suite de la 
suppression de cette mention, pourrait laisser croire que la commune 
n'entre en matière que sur le fonctionnement de la structure de 
coordination sans se préoccuper du déficit. 

– R : « Les communes assurent le financement des structures de coordination pour 
lesquelles elles ont donné leur agrément. Cas échéant, elles prennent en charge leur 
éventuel déficit d’exploitation ». 

– Ve : « Les communes assurent le financement des structures de coordination. Elles 
prennent en charge l’éventuel déficit d’exploitation lorsqu'elles sont publiques ou 
subventionnées ». 

– Ve : « Les communes assurent le financement des structures de coordination. Elles 
prennent en charge l’éventuel déficit d’exploitation des structures qu’elles 
subventionnent ». 

– S : « Les communes assurent le financement des structures de coordination. Elles 
prennent en charge l’éventuel déficit d’exploitation des structures qu’elles ont 
mandatées ». 

– Ve puis MCG : « Les communes assurent le financement des structures de 
coordination. Elles prennent en charge l’éventuel déficit d’exploitation à l’exception 
des fondations de droit privé ». 

– UDC : « Les communes assurent le financement des structures de coordination. 
Elles prennent en charge l’éventuel déficit d’exploitation ». 

– Conseil d’Etat : « Les communes assurent le financement des structures de 
coordination. Elles prennent en charge l’éventuel déficit d’exploitation sous forme de 
subventions ». 
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– L : « Lorsque les communes ou groupements de communes assurent le financement 
des structures de coordination, elles prennent en charge leur éventuel déficit 
d’exploitation ». 

Ce dernier amendement est adopté à l’unanimité (Pour : 2 S, 3 Ve, 
2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG / Contre : -- / Abst. : --). 

 

Pour résumer ce long débat, il faut rappeler que les communes n'ont plus 
l'obligation de répondre au besoin (du fait de l’amendement à l’article 1, 
lettre a), mais ont encore une responsabilité quant à offrir différents modes de 
garde. Si par exemple la demande est déjà comblée dans une commune par 
un mode de garde collectif, cette commune n’aura pas d’obligation proposer 
une structure de coordination. Par ailleurs, les familles d'accueil peuvent être 
totalement indépendantes, sans relever de l'article 10, ou dépendantes par le 
biais d'une structure de coordination pas forcément locale mais 
intercommunale, avec la possibilité de mandater un organe externe, en 
délégation de compétence. Dans ce cas, les communes assumeront le 
financement et les déficits de fonctionnement. 

 

***** 
 

A l’article 10, alinéa 9 (anciennement 8), la question est posée quant à 
l’aspect contraignant de la formule « le canton édicte ». Le département 
rappelle la concertation qui prévaut (« après consultation des communes et 
des milieux concernés ») dans le domaine, ainsi que le fait que les communes 
n'ont aucun intérêt à développer des systèmes concurrents ou à créer des 
différentiels dont la gestion est particulièrement complexe. L'État sera donc 
garant du contrat-cadre en plus d’exercer naturellement son devoir de 
surveillance en matière de formation, de conditions d'exercice et de 
rémunération. Une certaine tension existe néanmoins entre une volonté de 
planification, d'une organisation de niveau cantonal et certaines velléités 
d'organisation communale. 

Cet alinéa est donc devenu l’alinéa 9 suite à la création d’un nouvel alinéa 
5 (voir ci-dessus), et est adopté sans modification. L’ensemble de l’article 10 
est adopté tel que modifié (Pour : 2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG 
/ Contre : -- / Abst. : --) 

 

***** 
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L’article 11, alinéa 1 n’appelle ni question, ni commentaire.  
Il est toutefois adopté avec la modification formelle suivante, à des fins de 
meilleure compréhension : 
« La personne pratiquant l'accueil familial de jour peut exercer son activité sans être employée 
par une structure de coordination. Dans ce cas, elle est directement rémunérée par les parents ; et 
les communes ne participent pas au financement. Les dispositions de l'article 10 ne sont pas 
applicables. » 

 

***** 
 

A l’article 11, alinéa 2, il est précisé par le département que le contrôle 
s’effectuera au travers de l’autorisation. Les personnes indépendantes devront 
produire l'attestation d'affiliation à la caisse de compensation AVS/AI/APG, 
afin d’assurer la sécurité de prévoyance de l’indépendant et non dans une 
perspective de contrôle croisé fiscal. Même si cet alinéa ressemble fort à 
l’article 9, alinéa 4, il a été inscrit dans le but d’éclairer convenablement les 
personnes souhaitant exercer à titre indépendant, en rassemblant les éléments 
les concernant. 

Cet alinéa est adopté sans modification. 

 
***** 

 

A l’article 12, alinéas 3 et 4, il est précisé que le canton assure le 
financement de la formation des responsables des structures de coordination. 
L’obligation de formation particulière pour les familles d'accueil n’est par 
ailleurs pas nouvelle : elle existe déjà dans la loi J 6 29 actuelle. Cette 
disposition de formation (d'une vingtaine d'heures) n'est par ailleurs pas 
applicable aux arrangements familiaux, amicaux et de voisinage, comme tout 
le reste des dispositions de la loi qui ne répondent pas à la définition de 
l’article 9, alinéa 2. La validation des acquis est également une problématique 
à garder en mémoire dans le cadre de la formation des familles d’accueil de 
jour (S), même si elle est traitée dans d’autres lois spécifiques et qu’il n’est 
donc pas nécessaire d’en faire mention ici. 

L’article est adopté sans modification. 

 

***** 
 

L’article 2 souligné est adopté sans question, commentaire, ni 
modification. 
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5. Vote final 
 

Vote final sur le PL10710, tel que modifié 
 

Pour : 15 (2 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) /  
Contre : --- / Abst. : --- [unanimité]. 

 

Il est par ailleurs précisé par la commission que l’adoption du projet de loi 
10710 tel qu’amendé par la commission en plénière du Grand Conseil devrait 
logiquement aboutir au retrait des PL 9932 et 9934 qui perdraient, vu le 
consensus trouvé sur l’accueil familial de jour, leur utilité. 

La commission évoque enfin la possibilité de rédaction d’une résolution 
demandant à l'administration fiscale certains aménagements, afin d'éviter que 
les familles d'accueil renoncent à leurs activités. 

Au bénéfice de ce rapport, je vous prie, Mesdames et Messieurs les 
députés, d’entrer en matière et de voter le PL 10710 tel que ressorti des 
intenses travaux de la Commission de l’enseignement, de l’éducation, de la 
culture et du sport. 
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Projet de loi 
(10710) 
modifiant la loi sur les structures d'accueil de la petite enfance et sur 
l'accueil familial à la journée (J 6 29) (LSAPE) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications  
La loi sur les structures d’accueil de la petite enfance et sur l'accueil familial 
à la journée, du 14 novembre 2003, est modifiée comme suit : 
 
Intitulé de la loi (nouvelle teneur) 
Loi sur les structures d'accueil de la petite 
enfance et sur l'accueil familial de jour 
 
Art. 1, lettre a (nouvelle teneur) 
La présente loi a pour but de : 

a) renforcer l'offre de places d'accueil dans les différents modes de garde 
pour les enfants de 0 à 4 ans (12 ans pour l'accueil familial de jour) dont 
le ou les répondants sont domiciliés et/ou contribuables dans le canton; 

 
Art. 2, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Elle s'applique également à l'accueil familial de jour ainsi qu'aux structures 
qui en assurent la coordination. 
 
Art. 3, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le canton autorise et surveille les structures d'accueil, les structures de 
coordination de l'accueil familial de jour ainsi que, au sens de la présente loi, 
les personnes pratiquant l'accueil familial de jour. 
 
Art. 4, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 Les communes ou groupements de communes offrent des places d'accueil 
dans les différents modes de garde pour les enfants de 0 à 4 ans, limite portée 
à 12 ans pour l'accueil familial de jour. 
2 Lorsqu'elles en assurent le financement, il s'effectue après déduction de la 
participation des parents et d'éventuelles autres recettes. 
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Art. 7, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le département de l'instruction publique, de la culture et du sport (ci-après : 
département) autorise et surveille les structures d'accueil et les structures de 
coordination d'accueil familial de jour sur tout le territoire cantonal en 
application des dispositions fédérales et cantonales relatives aux mineurs 
placés hors du foyer familial. 
 
Art. 9 Accueil familial de jour (nouvelle teneur avec modification 

de la note) 
1 L’accueil à la journée des enfants de 0 à 12 ans est assuré par des personnes 
pratiquant l'accueil familial de jour employées par une structure de 
coordination ou directement engagées ou mandatées par les parents.  
2 Les personnes qui publiquement s'offrent à accueillir régulièrement des 
enfants dans leur foyer, à la journée et contre rémunération, sont soumises à 
autorisation du département.  
3 Le département subordonne l'octroi de l'autorisation au respect des normes 
de l'ordonnance fédérale réglant le placement d'enfants à des fins d'entretien 
et en vue d'adoption, du 19 octobre 1977, ainsi qu'à celles de la présente loi et 
de son règlement d'application. Elles visent en particulier à assurer la sécurité 
et le bien-être des enfants. 
4 Ces personnes s'annoncent à leur commune de domicile. 
5 La surveillance des personnes pratiquant l’accueil familial de jour est 
exercée par le département conformément aux normes fédérales et 
cantonales. 
 
Art. 10 Personne pratiquant l'accueil familial de jour à titre 

dépendant (nouvelle teneur avec modification de la note) 
 Structure de coordination 
1 La personne pratiquant l'accueil familial de jour à titre dépendant est 
engagée par une structure de coordination, au moyen d'un contrat de travail 
au sens des articles 319 et suivants du code des obligations. 
2 Les structures de coordination peuvent être communales, intercommunales 
ou privées. 
3 Les structures de coordination proposent aux parents des places chez les 
personnes autorisées à pratiquer l'accueil familial de jour, gèrent les montants 
payés par les parents ainsi que les subventions. Elles collaborent avec les 
autorités et mettent en place toutes les dispositions favorisant l'activité 
d'accueil familial de jour. 
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4 Les structures de coordination sont soumises à autorisation du département. 
5 La délivrance de l'autorisation est subordonnée au respect des normes 
relatives aux qualifications professionnelles et personnelles des responsables 
de la structure et, en cas de financement communal, aux exigences de la 
commune en ce qui concerne les règles de gestion. 
 Financement 
6 Le tarif de l’accueil familial de jour est fixé par la structure de coordination; 
il est soumis à l’approbation du département pour les structures de 
coordination communales et intercommunales. 
7 La participation financière des parents est fixée en fonction de leur capacité 
économique.  
8 Lorsque les communes ou groupements de communes assurent le 
financement des structures de coordination, elles prennent en charge leur 
éventuel déficit d'exploitation.  
9 Le canton édicte, après consultation des communes et des milieux 
concernés, un contrat régissant le statut des personnes pratiquant l'accueil 
familial de jour. 
 
Art. 11 Personne pratiquant l'accueil familial de jour à titre 

indépendant (nouveau, l'art. 11 ancien devenant l’art. 12) 
1 La personne pratiquant l'accueil familial de jour peut exercer son activité 
sans être employée par une structure de coordination. Dans ce cas, elle est 
directement rémunérée par les parents; les communes ne participent pas au 
financement. Les dispositions de l'article 10 ne sont pas applicables. 
2 Le département contrôle que la personne pratiquant l'accueil familial de jour 
est affiliée à une caisse de compensation AVS/AI/APG. 
 
Art. 12, al. 3 et 4 (nouveaux) 
3 Il met en place et finance la formation spécifique des personnes chargées de 
la coordination de l'accueil familial de jour. 
4 Le règlement détermine les exigences de formation des personnes 
pratiquant l'accueil familial de jour. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur  
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 


